
Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 12 décembre 2011  
 

Présents  : MM. BOMBLED C, Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A, MILLE-MULLEN D, BECHET J, Echevins 

MEUNIER J, DUJEUX-SOENENS J, SIRJACQUES B, BOURTON Y, 
DELLOGE C, HARDY F, SIRJACQUES L, HARDY S, SNAUWAERT 
V, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Secrétaire, - 
 
Excusée :  GOBRON L. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le pro cès-verbal de la séance  
précédente est approuvé à l’unanimité. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Rapport annuel établi par le Collège Communal - Exercice 2011,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu l'article L 1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décen- 
tralisation; 

 
Vu le rapport annuel, annexé, établi par le Collège Communal pour l'exer- 

cice 2011 ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     APPROUVE : 
 
Article 1  : le rapport établi par le Collège Communal concernant l'année 2011 sur 
la situation de l'administration et des affaires de la Commune. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Budget communal, exercice 2012,- 
 

 LE CONSEIL, en séance publique,  
 

Vu les rapports requis par la réglementation et présentés par Monsieur 
Christophe BOMBLED, Bourgmestre et Monsieur André CHABOTAUX, 1er Echevin ;  

 
Vu les pièces annexées ; 
 
Entendu la présentation du budget communal, exercice 2012, par Monsieur  

André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 
Considérant  que les explications  techniques sont données sur le budget 2012 

par Monsieur André CHABOTAUX, Echevin des Finances suite aux questions posées par  
plusieurs Conseillers Communaux ; 

 
Par 11 voix pour et 2 abstentions (SIRJACQUES Benoît et SIRJACQUES Luc) 

    
        



APPROUVE : 
  
 
           Article 1  : le budget communal, exercice 2012, service ordinaire ci-après : 
 
 

EXERCICE  PROPRE 
Recettes :        4.691.658,16  €            
Dépenses :        4.547.464,39   €    
   __________    
BONI  :             144.193,77  €               
 
RESULTATS GENERAUX  
 
Recettes Ex.Ant.  190.089,17     €     
Dépenses Ex.Ant. :             32.505,35     €                                   
Recettes Ex.propre :         4.691.658,16    €                                            
Dépenses Ex.propre            4.547.464,39 €                                                 
Prélèvement Ord/Extra :          278.807,54   €                 
Prélèvement fonds Rés.ord.      52.503,67    €      
                                            
Résultat global  BONI             75.473,72      €                    

 
   Par 10 voix pour, 1 voix contre (HARDY F.) et 2 abstentions (SIRJACQUES B. 

et SIRJACQUES L.) 
 
      APPROUVE : 
 

Article 2  :le budget communal, exercice 2012, service extraordinaire ci-après  
                                   
EXERCICE  PROPRE 
 
Recettes      :    1.007.600,00  €                                        
Dépenses    :     2.015.210,83  €       
                 
             MALI  :        1.007.610,83  € 
 
RESULTATS GENERAUX                            
Recettes Ex.Ant.  :              0               €                   
Dépenses Ex Ant.:     :              0               €                                            
Recettes Ex.propre :       1.007.600,00   €                                                                                 
Dépenses Ex.propre :       2.015.210,83   €                                                                               
Prélèvement de dépenses : 1.007.610,83   €                 
     
Résultat global  :                        0  €        
                          
Article 3  : la présente délibération sera transmise à la DGO5, au Ministre de l’Intérieur et au 
Collège Provincial à Namur. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Budget communal 2012 - Crédits provisoires – Dema nde d’un douzième 
provisoire – Approbation,- 

 
      LE CONSEIL, en séance en séance publique,- 
 
   Vu le vote et l’approbation du budget, exercice 2012 ; 
 
   Considérant, dès lors, qu’il n’y a pas lieu de demander les douzièmes  
  provisoires ; 



 
   A l’unanimité des membres présents : 
 
      D E C I D E : 
 

Article unique  : ce point est retiré de l’ordre du jour. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Achat de fournitures diverses, service extraordin aire : 
               -  mode de passation du marché par p rocédure négociée,- 
               - cahier spécial des charges,- 

 
                     LE CONSEIL,  en séance publique, 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les  
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
 Vu  la Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux de fournitures et de services ; 
 
 Vu  l’Arrêté Royal du 08.01.1996 modifié par l’arrêté royal du 25/03/99 relatif aux 

marchés publics de travaux ; de fournitures et de services et aux concessions de travaux 
publics ;  

 
 Vu l’Arrêté Royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics et son annexe constituant le cahier 
général des charges des marchés publics de travaux ; 

 
 Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet 

l’acquisition de diverses fournitures reprises ci-après ; 
 
 Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de passation 

des marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 
 
   Vu le cahier spécial des charges pour l’achat de diverses fournitures, année 

2012, ci-annexé ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
 D E C I D E d’acquérir les fournitures suivantes : 

 
1.  104/723-60/-/20120054             Aménagement locaux administratifs (divers….)                        2.000,00 €              
2.  104/741-98/-/20120055       Achat mobilier divers (bureaux-armoires….)                  3.000,00 € 
3.  104/742-53/-/20120057    Achat matériel informatique (PC-Imprimante…)    4.000,00 € 
4.  104/742-98/-/20120056    Achat matériel divers (timbreuse, agrafeuse professionnelle.)   2.500,00 €     
5.  421/744-51/-/20120058            Achat matériel de voirie (divers…)                     10.000,00 € 
6.  421/745-52/-/20120066            Maintenance et équipement des autos, camionnettes                   5.000,00 € 
7.  423/741-52 /-/20120059           Achat de signalisation routière diverse                                        5.000,00 € 
8.  426/741-98/-/20120077    Achat guirlandes de Noël       8.000,00 € 
9.  722/741-98/-/20120053            Achat mobilier scolaire (tableaux, bancs…)                 5.000,00 € 
10. 722/742-53/-/20120060    Achat matériel informatique (PC-Imprimante…)    2.500,00 €          

            11. 722/744-51/-/20120061           Achat matériel de gymnastique( divers …)                            2.500,00 €               
            12. 761/741-98/-/20120062            Achat mobilier divers plaine de jeux (divers…)                         3.000,00 €  
 13. 763/741-98/-/20120063           Achat matériel et mobilier salles (divers)                 3.000,00 € 
             14. 878/725-54/-/20120075           Achat colombariums                                                                    3.000,00 € 

 
   A R R E T E : 



 
Article 1  : Il sera passé un marché ayant pour objet l’acquisition des fournitures spécifiées 
ci-dessus. 
 
Article 2  : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée sans  
publicité lors du lancement de la procédure. 
 
Article 3 : Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
 
Article 4 :  Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures spécifiées ci-dessous est 
approuvé. 
 
Article 5  : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2012. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Subventions aux associations et ASBL d’un montan t inférieur à 1.239,47 €,- 
 

   LE CONSEIL, en séance publique,  
 

Vu le vote du budget de l’exercice 2012 par le Conseil en séance de ce jour ; 
 
 Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des Communes 

et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2012 du Ministre FURLAN ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et notamment les 
articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 

 
 Considérant que le dispensateur visé à l’article L 3331-1, 1° peut exonérer les  

bénéficiaires d’une subvention d’un montant inférieur à 1.239,47 € des obligations résultant 
des articles précités sauf en ce qui concerne les articles  L 3331-3 et L 3331-7 alinéa 1, 1° ; 

 
            Vu le tableau 1 ci-annexé reprenant la liste des associations et des ASBL  

subventionnées par la Commune pour un montant inférieur à 1.239,47 € ; 
 
            Considérant également que ce tableau reprend le montant des subsides de 

façon individualisée ; 
 
 Considérant que les subventions sont destinées à couvrir une partie des frais 

de fonctionnement des différentes associations reprises dans le tableau précité ;  
   
 Considérant que les ASBL précitées, chacune dans leur sphère d’activité, 

organisent des activités utiles à l’intérêt général en matière culturelle, sportive, folklorique, 
philosophique… ; 

 
 Considérant dès lors que des crédits budgétaires ont été portés aux articles  

569/332-02, 623/321-01, 652/332-02, 722/332-02, 762/332-02, 763/332-02, 764/332-02, 
772/332-02, 871/332-02 et 930/332-01 du service ordinaire de l’exercice 2012 ; 

 
            Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 
   D E C I D E : 
 

Article 1  : d’octroyer aux associations et ASBL reprises dans le tableau 1 ci-annexé, une 
subvention dont le montant y est indiqué ; 

  
Article 2  : de porter des crédits budgétaires aux articles budgétaires 569/332-02, 623/321-01,  



652/332-02, 722/332-02, 762/332-02, 763/332-02, 764/332-02, 772/332-02, 871/332-02 et  
930/332-01  du service ordinaire de l’exercice 2012 ; 

 
Article 3  : d’exonérer les bénéficiaires des subventions précitées des obligations résultant des 
articles L 3331-1 à 9 sauf ce qui concerne les articles L 3331-3 et 7, alinéa 1,1° ; 

 
Article 4  : de transmettre la présente délibération à Madame la Receveuse Régionale afin 
qu’elle puisse effectuer les paiements des subventions concernées. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Subvention à l’ASBL « Office du Tourisme de Cerf ontaine »,- 
 

    LE CONSEIL, en séance publique,  
 
Vu le vote du budget de l’exercice 2012 par le Conseil en séance de ce jour ; 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des Communes 

et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2012 du Ministre FURLAN ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et notamment 

les articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
  
Vu le courrier daté du 24/11/2011 de l’ASBL« Office du Tourisme de 

Cerfontaine » sollicitant un subside de 30.000,00 € à partir de l’année 2012 ; 
 
Vu les bilans et comptes ainsi que le rapport de gestion et de situation 

financière de l’ASBL précitée, ci-annexés ; 
   
Vu le tableau 3 ci-annexé reprenant le nom de l’ASBL  subventionnée par la 

Commune pour un montant supérieur à 24.789,35 € 
 
Considérant également que ce tableau reprend le montant du subside de façon 

individualisée ; 
 
Considérant que la subvention est destinée à couvrir une partie des frais de  

fonctionnement de l’ASBL  reprise dans le tableau précité ;  
 
Considérant, en vertu des statuts de l’ASBL précitée, que la subvention est 

octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général en matière touristique ; 
 
Considérant dès lors qu’un crédit budgétaire est porté à l’article 561/332-02  

du service ordinaire de l’exercice 2012 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 
   D E C I D E : 
  

Article 1  : d’octroyer à l’ASBL « Office du Tourisme » reprise dans le tableau 3 ci-annexé, une    
subvention de 30.000,00 € ; 

  
Article 2  : de porter un crédit budgétaire de 30.000,00 € à l’article 561/332-02 du service 
ordinaire   de l’exercice 2012 ; 

 
Article 3  : l’ASBL précitée devra justifier, dans l’année,  l’utilisation de la subvention octroyée 
par la Commune par la production de ses bilans et comptes ainsi que la remise du rapport de 
gestion et de situation financière. 

 



Article 4  : de transmettre la présente délibération à la DGO5  ainsi qu’à Madame la 
Receveuse Régionale afin qu’elle puisse effectuer les paiements de la subvention concernée. 

 

=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Subvention à l’ASBL « Groupe d’Action Locale de l’entre Sambre-et-Meuse »,- 
 

    LE CONSEIL, en séance publique,  
 
Vu le vote du budget de l’exercice 2012 par le Conseil en séance de ce jour ; 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des Communes 

et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2012 du Ministre FURLAN ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et notamment 

les articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
 
Considérant que l’ASBL précitée demande de percevoir un subside annuel de 

11.250,00 €  maximum ; 
   
Vu les bilans et les comptes ainsi que le rapport d’activités ; 
 
Considérant que le dispensateur visé à l’article L 3331-1, 1° peut exonérer le 

bénéficiaire d’une subvention d’un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € des 
obligations résultant des articles précités sauf en ce qui concerne les articles  L 3331-3 et L 
3331-7 alinéa 1, 1° ; 

 
  Vu le tableau 2 ci-annexé reprenant le nom de l’ASBL  subventionnée par la 

Commune pour un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € 
 
  Considérant également que ce tableau reprend le montant du subside de 

façon individualisée ; 
 
Considérant que la subvention est destinée à couvrir une partie des frais de  

fonctionnement de l’ASBL  reprise dans le tableau précité ;  
 
Considérant, en vertu des statuts de l’ASBL précitée, que la subvention est 

octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général en matière économique, 
sociale, urbanistique et touristique ; 

 
Considérant dès lors qu’un crédit budgétaire est porté à l’article 562/332-01 du 

service ordinaire de l’exercice 2012 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 
   D E C I D E :  
  

Article 1  : d’octroyer à l’ASBL « Groupe d’Action Locale de l’Entre-Sambre et Meuse » » 
reprise au tableau 2 ci-annexé, une subvention de 11.250,00 € maximum sous forme de 
subside annuel ;  

 
Article 2 : de porter un crédit budgétaire de 11.250,00 € à l’article 562/332-02 du service 
ordinaire de l’exercice 2012 ; 

 
Article 3  : d’exonérer l’ASBL précitée des obligations résultant des articles L 3331-1 à 9 sauf 
ce qui concerne les articles L 3331-3 et 7, alinéa 1,1° ; 

 



Article 4  : l’ASBL précitée devra justifier, dans l’année, l’utilisation de la subvention octroyée 
par la Commune ; 

 
Article 5  : de transmettre la présente délibération à la DGO5 ainsi qu’à Madame la 
Receveuse Régionale afin qu’elle puisse effectuer le paiement de la subvention concernée. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Subvention à l’ASBL « Maison du Tourisme» à Couv in,- 
 

    LE CONSEIL, en séance publique,  
 
Vu le vote du budget de l’exercice 2012 par le Conseil en séance de ce jour ; 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des Communes 

et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2012 du Ministre FURLAN ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et notamment 

les articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
 
Considérant que l’ASBL précitée perçoit un subside annuel de 3.640,02 € 

maximum ; 
 
Considérant que le dispensateur visé à l’article L 3331-1, 1° peut exonérer le 

bénéficiaire d’une subvention d’un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € des 
obligations résultant des articles précités sauf en ce qui concerne les articles  L 3331-3 et L 
3331-7 alinéa 1, 1° ; 

 
 Vu le tableau 2 ci-annexé reprenant le nom de l’ASBL  subventionnée par la 

Commune pour un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € 
 
 Considérant également que ce tableau reprend le montant du subside de 

façon individualisée ; 
 
Considérant que la subvention est destinée à couvrir une partie des frais de  

fonctionnement de l’ASBL  reprise dans le tableau précité ;  
 
Considérant, en vertu des statuts de l’ASBL précitée, que la subvention est 

octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ; 
 
Considérant dès lors qu’un crédit budgétaire est porté à l’article 561/33201-01 

du service ordinaire de l’exercice 2012 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 
   D E C I D E :  
  

Article 1  : d’octroyer à l’ASBL « Maison du Tourisme » à Couvin reprise au tableau 2 ci-
annexé, une subvention de 3.640,02 € maximum sous forme de subside annuel ;  

 
Article 2 : de porter un crédit budgétaire de 3.640,02 € à l’article 561/33201-01du service 
ordinaire de l’exercice 2012 ; 

 
Article 3  : d’exonérer l’ASBL précitée des obligations résultant des articles L 3331-1 à 9 sauf 
ce qui concerne les articles L 3331-3 et 7, alinéa 1,1° ; 

 
Article 4  : l’ASBL précitée devra justifier, dans l’année, l’utilisation de la subvention octroyée 
par la Commune ; 



 
Article 5  : de transmettre la présente délibération à la DGO5 ainsi qu’à  Madame la 
Receveuse Régionale afin qu’elle  puisse effectuer le paiement de la subvention concernée. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Subvention à l’ASBL « Maison de la Laïcité » ,- 
 

 LE CONSEIL, en séance publique,  
 
Vu le vote du budget de l’exercice 2012 par le Conseil en séance de ce jour ; 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des Communes 

et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2012 du Ministre FURLAN ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et notamment 

les articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
 
Considérant que l’ASBL précitée perçoit un subside annuel de 1.500,00 € 

maximum ; 
 
Considérant que le dispensateur visé à l’article L 3331-1, 1° peut exonérer le 

bénéficiaire d’une subvention d’un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € des 
obligations résultant des articles précités sauf en ce qui concerne les articles  L 3331-3 et L 
3331-7 alinéa 1, 1° ; 

 
 Vu le tableau 2 ci-annexé reprenant le nom de l’ASBL  subventionnée par la 

Commune pour un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € 
 
 Considérant également que ce tableau reprend le montant du subside de 

façon individualisée ; 
 
Considérant que la subvention est destinée à couvrir une partie des frais de  

fonctionnement de l’ASBL  reprise dans le tableau précité ;  
 
Considérant, en vertu des statuts de l’ASBL précitée, que la subvention est 

octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ; 
 
Considérant dès lors qu’un crédit budgétaire est porté à l’article 79090/332-01 

du service ordinaire de l’exercice 2012 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 
   D E C I D E :  
  

Article 1  : d’octroyer à l’ASBL « Maison de la Laïcité » » reprise au tableau 2 ci-annexé, une 
subvention de 1.500,00 € maximum sous forme de subside annuel ;  

 
Article 2 : de porter un crédit budgétaire de 1.500,00 € à l’article 79090/332-01du service 
ordinaire de l’exercice 2012 ; 

 
Article 3  : d’exonérer l’ASBL précitée des obligations résultant des articles L 3331-1 à 9 sauf 
ce qui concerne les articles L 3331-3 et 7, alinéa 1,1° ; 

 
Article 4  : l’ASBL précitée devra justifier, dans l’année, l’utilisation de la subvention octroyée 
par la Commune ; 

 



Article 5  : de transmettre la présente délibération à  Madame la Receveuse Régionale afin 
qu’elle puisse effectuer le paiement de la subvention concernée. 

         
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, modification budgétaire ordinaire n° 2, ex ercice 2011 sans 
augmentation de la dotation communale,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Entendu la présentation de la modification budgétaire, n° 2 du service 
ordinaire de l'exercice 2011, par Monsieur Yves BOURTON, Président; 
 
  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent 
être révisées; 

 
  Considérant que les modifications budgétaires précitées n’augmenteront pas 
la dotation communale ; 
 
  Vu les délibérations du Conseil de l'Aide sociale du 08/11/11 sur le même 
objet; 

 
  Considérant que les explications techniques ont été données sur la 
modification budgétaire n°2 du service ordinaire de  l’exercice 2011 du CPAS par le 
Président BOURTON ; 
 
  Vu les pièces annexées; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
   
    APPROUVE : 

 
Article 1  : la modification budgétaire n° 2 du service ordin aire de l'exercice 2011 du CPAS 
de Cerfontaine sans augmentation de la dotation communale. 

 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET: F.E. Silenrieux – Compte 2010,–  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

   
    Par 11 voix pour et 2 abstentions (SIRJACQUES B. et SIRJACQUES L.) ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour l’exercice 
2010, avec excédent de 4.853,69 €. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET: F.E. Silenrieux – Budget 2012,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

   
Par 10 voix pour et 3 abstentions (SIRJACQUES B., SIRJACQUES L, HARDY F.) ; 
 
EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour l’exercice 
2012, avec participation communale de 7.859,63 €. 

 



-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : F.E. Cerfontaine – Budget 2012,-  
 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   
 Par 11 voix pour et 2 abstentions (SIRJACQUES B., SIRJACQUES L.) ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Cerfontaine, pour l’exercice 
2012, avec participation communale de 22.358,52 €. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
En vertu de l’article L1122-19-2° du Code de la dém ocratie Locale et de la 
Décentralisation, Madame MILLE-MULLEN Denise, Echev ine, quitte l’enceinte 
réservée aux conseillers communaux.  

 
OBJET : F.E Soumoy – Compte 2010,-  

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

Par 10 voix pour et 2 abstentions (SIRJACQUES B. et SIRJACQUES L.) ; 
 
EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Soumoy, pour l’exercice 
2010, avec excédent de 13.087,15 €. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Madame MILLE-MULLEN Denise, Echevine, rentre dans l ’enceinte réservée 
aux conseillers communaux.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET: F.E Soumoy – Budget 2012,-  

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

Par 11 voix pour et 2 abstentions (SIRJACQUES B. et SIRJACQUES L.) ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Soumoy, pour l’exercice 2012, 
avec participation communale de 0 €. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Renon location parcelle communale, Monsieur BAYOT  Guilain,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  

Vu le décès intervenu le 30/01/2010  de Monsieur BAYOT Guilain, à Cerfontaine ; 
 
Vu le courrier de ses 5 héritiers, à savoir Madame CHARLOTEAUX Jeanne, 

domiciliée rue de la Trinité, 2 à Cerfontaine, CHARLOTEAUX Andrée, domiciliée rue 
Battant, 124/A à Morialmé, CANARD Anita, domiciliée rue de Fontenelle, 1 à Silenrieux, 
CHANTRENNE Michel, domicilié rue Terre qui Monte, 12 à Cerfontaine et CANARD 
Noëlla, domiciliée rue de Nazareth, 5 à Silenrieux, par lequel ceux-ci signifient leur 
intention de renoncer à la reprise du bail de feu Monsieur BAYOT Guilain, pour le lot 272 



repris au sommier communal de Cerfontaine comme portion de voirie, au lieu-dit « Les 
Vaux », d’une superficie totale de 1 a 35 ca. 

 
Vu le livre III du Code Civil, articles 38 à 44, précisant notamment les modalités de 

renon  suite au décès du preneur du bail ; 
 

 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
MARQUE son accord sur le renon de la location du terrain communal, portion de voirie 
située au lieu-dit « Les Vaux », (lot 372), par l’ensemble des héritiers légaux et 
réservataires de feu Monsieur BAYOT Guilain au 01/11/2010 ; 
 
 La présente délibération sera transmise aux intéressés ainsi qu'au receveur ; 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Installation et utilisation d’une caméra de surv eillance sur le site du 
barrage dit « la Silène » sur l’Eau d’Heure situé à  Silenrieux, rue Nou Pré par la 
Direction de l’Exploitation des barrages de Couvin  

   LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

Vu le courrier daté du 17.10.11 de la Direction de l’Exploitation des 
barrages de Couvin sollicitant l’avis du Conseil communal pour l’installation et 
l’utilisation d’une caméra de surveillance sur le site du barrage dit « la Silène » sur 
l’Eau d’Heure situé à Silenrieux, rue Nou Pré ; 

Vu la loi du 21.03.07 réglementant l’installation et l’utilisation de caméras 
de surveillance, notamment l’article 5§2 ; 

Vu l’Arrêté royal du 10.02.08 définissant la manière de signaler l’existence 
d’une surveillance par caméra; 

Vu l’Arrêté royal du 02.07.08 relatif aux déclarations de distribution et 
d’utilisation des caméras de surveillance ; 

Sur proposition du Collège Communal, 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE: 

Article 1  : d’émettre un avis positif à l’installation et utilisation d’une caméra de 
surveillance sur le site du barrage dit « la Silène » sur l’Eau d’Heure situé à 
Silenrieux, rue Nou Pré par la Direction de l’Exploitation des barrages de Couvin.  

Article 2  : la loi du 21.03.07 ainsi que la Arrêtés royaux des 10.02.08 et 02.07.08 
précités sont de strictes applications. 

Article 3  : de transmettre la présente délibération à la Direction de l’Exploitation 
des barrages de Couvin. 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fourniture d’une autolaveuse pour la salle omnisp orts « Le Fouery » - 
Procédure négociée sans publicité lors du lancement  de la procédure – 
Cahier des charges,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 



 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1222-3 et suivants ; 
 
 Vu la loi du 12.11.97 relative à la publicité de l’administration ; 
 
 Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services, notamment l’article 17 § 2, 1°, a ; 
 
 Vu l’arrêté royal du 08.01.96 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures 
et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 120 alinéa 1er ; 
 
 Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l’article 3 § 2 ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet la fourniture 
d’une autolaveuse pour la salle omnisports « Le Fouery » ; 
 
 Vu le cahier spécial des charges, annexé ; 
 
 Considérant que le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, du marché dont 
il est question à l’alinéa qui précède s’élève approximativement à 7.000 € ; 
 
 Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 
publicité lors du lancement de la procédure ; 
 
 Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 
2012, article 764/744-51 – 20120064 ; 
 

Sur proposition du Collège Communal ; 
 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 
 

ARRETE :  
 
Article 1  : il sera passé un marché dont le montant estimé, hors taxe sur la valeur 
ajoutée, s’élève approximativement à 7.000 €, ayant pour objet la fourniture spécifiée ci-
après : acquisition d’une autolaveuse pour la salle omnisports « Le Fouery ». 
 Le montant qui figure à l’alinéa qui précède à valeur d’indication sans plus. 
 
Article 2  : d’approuver le cahier spécial des charges qui fait partie intégrante de cette 
délibération, ci-annexé. 
 
Article 3  : le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure 
négociée sans publicité lors du lancement de la procédure. 
Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
 
Article 4  : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2012, à 
l’article 764/744-51 – 20120064. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 
 
 
 



OBJET : Egouttage et amélioration de la rue de Philippevill e à Villers-deux-
Eglises - Triennal 2010/2012 – Contrat de collabora tion et d’étude INASEP – 
Dossier COC1+1-11-915 et convention de coordination  sécurité et santé n° 
C.C.S.S. P + R – 11-915 – Décision 

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la nécessité de procéder à l’égouttage et à l’amélioration de la rue de 
Philippeville à Villers-deux-Eglises dans le cadre du programme Triennal 2010/2012 ; 

 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces travaux ; 

 
Vu le contrat de collaboration et d’étude n° COC1+1 -11-915, annexé, 

présenté par INASEP relatif aux travaux précités pour un montant estimé à 346.488 
€ HTVA pour la partie voirie et à 469.822 € HTVA pour la partie égouttage, outre les 
frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-11-915, annexée, pré sentée par INASEP 

relative au projet de coordination  en matière de sécurité et de santé au stade du 
projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers temporaires ou 
mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la réalisation des travaux d’égouttage et 
d’amélioration de la rue de Philippeville à Villers-deux-Eglises ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service d’études 

de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, 

année 2012, à l’article 877/752-60/20120076 ; 
 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE :  
 

Article 1  : d’approuver le contrat de collaboration et d’étude précité n° COC1+1-11-915 
établi entre la Commune et l’Intercommunale INASEP relatif à l’égouttage et à 
l’amélioration de la rue de Philippeville à Villers-deux-Eglises dans le cadre du programme 
Triennal 2010/2012. 
 
Article 2  : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-11-915 é tablie entre la Commune de 
Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative au projet de coordination en matière de 
sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation des travaux dans le cadre des 
chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à l’égouttage et à 
l’amélioration de la rue de Philippeville à Villers-deux-Eglises dans le cadre du programme 
Triennal 2010-2012.  
 
Article 3  : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2012, 
à l’article 877/732-60/20120076. 
 
Article 3  : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 
  

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET: Modification du cadre statutaire par la création d’un emploi 
supplémentaire de  niveau C – Personnel ouvrier.  

 
LE CONSEIL,  en séance publique, 

 



 Vu la délibération du Conseil Communal du 20.12.96 fixant le cadre du 
Personnel Statutaire et Contractuel et vu la délibération du 10.02.97 modifiant la 
précédente, toutes deux approuvées par la D.P. en date du 27.02.97 ; 

 
 Considérant que le cadre du Personnel ouvrier contenait un emploi de 

contremaître  qui a été transformé en ouvrier qualifié du niveau D lors du passage à 
la R.G.B. ; 

 
 Considérant que, pour le bon fonctionnement du service, la gestion du 

Service Technique Communal doit être assurée par un brigadier ou un brigadier-
chef en plus du contrôleur des travaux ; 

 
 Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de modifier le cadre statutaire par la 

création d’un emploi supplémentaire de niveau C pour le personnel ouvrier ; 
 
 Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les organisations 

syndicales en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune/CPAS en date du 

22 novembre 2011 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : de modifier le cadre statutaire par la création d’un emploi supplémentaire 
de niveau C – Personnel ouvrier. 

   
Article 2  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur 
et au ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET: Modification du cadre contractuel par la création  d’un emploi 
supplémentaire de niveau D – Personnel administrati f.  

 
LE CONSEIL,  en séance publique, 

 
 Vu la délibération du Conseil Communal du 20.12.96 fixant le 

cadre du Personnel Statutaire et Contractuel et vu la délibération du 10.02.97 
modifiant la précédente, toutes deux approuvées par la D.P. en date du 27.02.97 ; 

 
 Vu la délibération du Conseil Communal du 07.05.01, 

approuvée par la D.P. le 21.06.01, créant au cadre contractuel un emploi 
administratif ; 

 
  Vu la délibération du Conseil Communal du 16.04.07, 

approuvée par la D.P. le 09.05.07, modifiant le cadre statutaire par la création d’un 
emploi supplémentaire pour le personnel administratif ; 

 
 Considérant que, pour le bon fonctionnement des services 

administratifs et pour faire face aux surcharges de travail, il est nécessaire 
d’engager du personnel contractuel supplémentaire ; 

 
 Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de modifier le cadre 

contractuel par la création d’un emploi supplémentaire de niveau D pour le 
personnel administratif ; 



 Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les 
organisations syndicales en date du 22 novembre 2011 ; 

 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation 

Commune/CPAS en date du 22 novembre 2011 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : de modifier le cadre contractuel par la création d’un emploi 
supplémentaire de niveau D – Personnel administratif. 

   
Article 2  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur 
et au ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET:  Statut pécuniaire voté par le Conseil Communal e n date du 16.09.02 
et modifié pour la dernière fois le 19.04.10 : 
Insertion des échelles C1 et C2 – Chapitre II : Règ les générales relatives à la 
fixation des traitements – Article 5,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la délibération du Conseil Communal du 16 septembre 2002 

arrêtant le Statut pécuniaire des agents statutaires ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 19 avril 2010 le 

modifiant pour la dernière fois ;  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et 

en particulier l’article L1212-1 ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’insérer les échelles C1 et C2 pour le 

personnel ouvrier dans le Statut pécuniaire ; 
 
Vu le procès-verbal signé du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Vu le procès-verbal signé du Comité de concertation 

Commune/CPAS en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
  
ARRETE : 
 

Article 1  : les modifications du Statut pécuniaire, voté par le Conseil Communal en 
date du 16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 19.04.10 : 

 
Insertion des échelles C1 et C2  – Chapitre II : Règles générales relatives à la fixation des 
traitements – Article 5 : 
 



ARTICLE 5 
 
L’article 5 est complété de la manière suivante :  
 
TABLEAU D’INTEGRATION  
 
NIVEAU C 
Echelle C1   Brigadier(ère) 
Echelle C2   Brigadier(ère)-chef 

 
 
 

BAREME DES TRAITEMENTS 

Echelles C1 – C2 – C3 – C4 arrêtées au 1 er décembre 2005. 
 
- C1 : Brigadier(ère) 
- C2 : Brigadier(ère)-chef 
- C3 : Chef de service administratif 
- C4 : Chef de service administratif 

 
 Echelle C1 Echelle C2 Echelle C3 Echelle C4 
 Structure du barème: 

Minimum : 15.648,28 € 
Maximum : 23.382,38 €  
 
    4 annale(s) de 250,38 € 
    1 annale(s) de 413,12 €  
    4 annale(s) de 425,63 € 
    3 annale(s) de 475,71 € 
  13 annale(s) de 245,37 € 
 

Structure du barème: 
Minimum : 16.023,84 € 
Maximum : 23.757,94 €  
 
    4 annale(s) de 250,38 € 
    1 annale(s) de 413,12 €  
    4 annale(s) de 425,63 € 
    3 annale(s) de 475,71 € 
  13 annale(s) de 245,37 € 
 

Structure du barème: 
Minimum : 17.175,56 € 
Maximum : 25.748,45 €  
 
    3 annale(s) de 550,82 € 
    8 annale(s) de 300,45 €  
 1 annale(s) de 1.001,50 € 
  13 annale(s) de 270,41 € 
  

Structure du barème : 
Minimum : 18.928,17 € 
Maximum : 29.068,42 € 
 
  3 annale(s) de 801,19 € 
  8 annale(s) de 400,60 € 
  1 annale(s) de 951,42 €  
13 annale(s) de 275,42 € 

Année Développement Développement Développement Développement 
00 
01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

15.648,28 
15.898,66 
16.149,04 
16.399,42 
16.649,80 
17.062,92 
17.488,55 
17.914,18 
18.339,81 
18.765,44 
19.241,15 
19.716,86 
20.192,57 
20.437,94 
20.683,31 
20.928,68 
21.174,05 
21.419,42 
21.664,79 
21.910,16 
22.155,53 
22.400,90 

16.023,84 
16.274,22 
16.524,60 
16.774,98 
17.025,36 
17.438,48 
17.864,11 
18.289,74 
18.715,37 
19.141,00 
19.616,71 
20.092,42 
20.568,13 
20.813,50 
21.058,87 
21.304,24 
21.549,61 
21.794,98 
22.040,35 
22.285,72 
22.531,09 
22.776,46 

17.175,56 
17.726,38 
18.277,20 
18.828,02 
19.128,47 
19.428,92 
19.729,37 
20.029,82 
20.330,27 
20.630,72 
20.931,17 
21.231,62 
22.233,12 
22.503,53 
22.773,94 
23.044,35 
23.314,76 
23.585,17 
23.855,58 
24.125,99 
24.396,40 
24.666,81 

18.928,17 
19.729,36 
20.530,55 
21.331,74 
21.732,34 
22.132,94 
22.533,54 
22.934,14 
23.334,74 
23.735,34 
24.135,94 
24.536,54 
25.487,96 
25.763,38 
26.038,80 
26.314,22 
26.589,64 
26.865,06 
27.140,48 
27.415,90 
27.691,32 
27.966,74 



22 
23 
24 
25 

22.646,27 
22.891,64 
23.137,01 
23.382,38 

23.021,83 
23.267,20 
23.512,57 
23.757,94 

24.937,22 
25.207,63 
25.478,04 
25.748,45 

28.242,16 
28.517,58 
28.793,00 
29.068,42 

 
ANNEXE I : CONDITIONS D’OCTROI DES ECHELLES DE RECRUTEMENT, 
D’EVOLUTION DE CARRIERE ET DE PROMOTION : 

Niveau C 

Personnel ouvrier 

 
C1  : Cette échelle s’applique : 
 Par voie de promotion exclusivement : 
 

Au (à la) titulaire d’une échelle de niveau D pour autant que soient remplies les 
conditions suivantes : 
- évaluation au moins positive 
- ancienneté de 4 ans dans une échelle de niveau D (ouvrier communal) 
- avoir réussi l’examen d’accession comportant :  

a) une épreuve écrite sur les connaissances techniques ainsi que les capacités 
d’organisation du candidat. 
b) une épreuve orale permettant de déceler les motivations du candidat et de comparer 
son profil avec les exigences générales inhérentes à la fonction à pourvoir. 

- avoir acquis une formation complémentaire :  
 Les critères auxquels devront répondre la formation susmentionnée : 
 -  avoir pour résultat l’amélioration de la qualité du travail et du service rendu ; 

-  comporter globalement au minimum 150 périodes dont : 
a) 21 périodes relatives à la sécurité telle que définies pour la formation permettant 

l’évolution de carrière de l’échelle D7 à l’échelle D8 du personnel technique 
(circulaire formation n°3 du 27 février 1997); 

b) 10 périodes de déontologie ; 
- être sanctionné par une ou plusieurs attestation(s) de réussite ; 
- être dispensé par un ou plusieurs organismes de formation agréés au prescrit de la  

circulaire n°11 du 7 juillet 1994. 
Les périodes de formation suivies permettant les évolutions de carrière de l’échelle D1 
à l’échelle D3 sont capitalisées pour le passage en D4 et la promotion en C1. 

  
Pour le personnel d’entretien uniquement : 
 

Au (à la) titulaire d’une échelle de niveau E pour autant que soient remplies les 
conditions suivantes : 
- évaluation au moins positive 
- ancienneté de 4 ans dans une échelle de niveau E (personnel d’entretien) 
- avoir réussi l’examen d’accession comportant :  

a) une épreuve écrite permettant d’évaluer les connaissances techniques ainsi que les 
capacités d’organisation du candidat. 
b) une épreuve orale permettant de déceler les motivations du candidat et de comparer 
son profil avec les exigences générales inhérentes à la fonction à pourvoir. 

 
C2 : Cette échelle s’applique : 
 
 Par voie de promotion exclusivement : 
 



Au (à la) titulaire de l’échelle C1 pour autant que soient remplies les conditions 
suivantes : 

- évaluation au moins positive 
- ancienneté de 4 ans dans l’échelle C1 en qualité d’agent(e) statutaire définitif(ve). 

        
Article 2  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur 
et au Ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET :  Promotion d’un brigadier du niveau C –  Echelle  C1 – Fixation des 
conditions,-  

 
LE CONSEIL,  en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, en 

particulier l’article   L1212-1 ;  
 
Attendu que le cadre du personnel ouvrier a été modifié, en date du 

12 décembre 2011, par la création d’un emploi de brigadier ou brigadier-chef du niveau 
C ;  

Attendu que pour le bon fonctionnement des services de 
l’Administration Communale, il y a lieu de pourvoir à cet emploi ; 

 
Vu le Chapitre VII : Carrière et plus particulièrement les articles 39 à 

47 du Statut Administratif voté par le Conseil Communal et modifié pour la dernière fois 
en date du 02.02.09, approuvé par l’Autorité de Tutelle par dépassement du délai ; 

 
Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du     22 novembre 2011 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune/CPAS en 

date du 22 novembre 2011 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ;  
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 
DECIDE : 
 

Article 1  : Une procédure de promotion au sein du personnel ouvrier – Echelle D - 
est engagée pour la nomination d’un brigadier du niveau C – Echelle C1. 

   
Article 2  : Les conditions particulières d’accès à cet emploi sont fixées comme 
suit :  

 
- Réussir un examen, devant un jury dont les membres sont 

désignés par le Collège Communal, consistant en :  
a) une épreuve écrite sur les connaissances techniques ainsi 

que les capacités d’organisation du candidat (30/60). 
b) une épreuve orale permettant de déceler les motivations du 

candidat et de comparer son profil avec les exigences générales inhérentes à la 
fonction à pourvoir (20/40). 

 
- Pour réussir l’examen d’aptitudes, le candidat doit obtenir 

60% des points pour l’ensemble des deux épreuves. 



 
Article 3  : Le jury sera constitué des membres suivants :  

- Monsieur le Bourgmestre 
- Monsieur le Secrétaire Communal 
- Monsieur le Contrôleur des Travaux 
- Monsieur l’Echevin des Travaux et un représentant du S.T.P., 

d’INASEP ou un membre extérieur à l’Administration Communale ayant des 
qualifications techniques. 

- Deux observateurs, membres du Conseil Communal, l’un de 
la minorité et   l’autre de la majorité. 

 
Article 4  : Publicité de cette promotion sera faite auprès des membres du 
personnel ouvrier remplissant les conditions d’accès à l’échelle C1. 

 
Article 5  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur 
et au Ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Promotion d’un ouvrier qualifié du niveau D –  E chelle D1 – Fixation des 
conditions,-  

 
LE CONSEIL,  en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, en 

particulier l’article   L1212-1 ;  
 
Attendu que le cadre du personnel communal n’est pas complet en 

ce qui concerne la fonction d’ouvrier qualifié du niveau D ;  
 
Attendu que pour le bon fonctionnement des services de 

l’Administration Communale, il y a lieu de promouvoir un agent en tant qu’ouvrier qualifié 
du niveau D – Echelle D1 ; 

 
Vu le Chapitre VII : Carrière et plus particulièrement les articles 39 à 

47 du Statut Administratif voté par le Conseil Communal et modifié pour la dernière fois 
en date du 02.02.09, approuvé par l’Autorité de Tutelle par dépassement du délai ; 

 
Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du     22 novembre 2011 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune/CPAS en 

date du 22 novembre 2011 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ;  
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 
DECIDE : 
 

Article 1  : Une procédure de recrutement par promotion au sein du personnel 
ouvrier – Echelle E - est engagée pour la nomination d’un ouvrier qualifié du niveau 
D – Echelle D1. 

   
Article 2  : Les conditions particulières d’accès à cet emploi sont fixées comme 
suit :  

 



- Réussir un examen, devant un jury dont les membres sont 
désignés par le Collège Communal, consistant en une épreuve orale sur des 
questions pratiques permettant d’apprécier les aptitudes professionnelles et 
techniques ainsi que le sens de l’accueil au public. 

 
-  Pour réussir l’examen d’aptitudes, le candidat doit obtenir 

60% des points. 
 

Article 3  : Le jury sera constitué des membres suivants :  
- Monsieur le Bourgmestre 
- Monsieur le Secrétaire Communal 
- Monsieur le Contrôleur des Travaux 
- Monsieur l’Echevin des Travaux et un représentant du S.T.P., 

d’INASEP ou un membre extérieur à l’Administration Communale ayant des 
qualifications techniques. 

- Deux observateurs, membres du Conseil Communal, l’un de 
la minorité et   l’autre de la majorité. 
 
Article 4  : Publicité de ce recrutement par promotion sera faite auprès des 
membres du personnel ouvrier remplissant les conditions d’accès à l’échelle D1. 
 
Article 5  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur 
et au Ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET:  Statut administratif du personnel statutaire vot é par le Conseil 
Communal du 16.09.02 et modifié pour la dernière fo is le 02.02.09 : 
Recrutement de deux manœuvres-lourds du niveau E – Echelle E2 – 
Prolongation de la durée de la réserve de recruteme nt,- 

 
LE CONSEIL,  en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, 

en particulier l’article   L1212-1 ;  
 
Vu le Chapitre V : Recrutements et plus particulièrement les 

articles 18 à 24 du Statut Administratif voté par le Conseil Communal et modifié 
pour la dernière fois en date du 02.02.09, approuvé par l’Autorité de Tutelle ; 

 
Considérant qu’un emploi d’ouvrier communal du niveau E va 

se libérer dans le cadre du personnel ouvrier communal ;  
 
Considérant que pour le bon fonctionnement des services de 

l’Administration Communale et afin de promouvoir l’emploi statutaire, il sera 
nécessaire de pourvoir à cet emploi dans les meilleurs délais ; 

 
Considérant qu’en ce qui concerne le recrutement de deux 

manœuvres-lourds du niveau E – Echelle E2, la dernière épreuve des examens 
ayant été organisée le 06 août 2008, la validité de la réserve de recrutement a été 
fixée au 05 août 2011 ; 

 
Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de prolonger la durée de 

cette réserve de recrutement ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du     22 novembre 2011 ; 
 



Vu le procès-verbal du Comité de concertation 
Commune/CPAS en date du 22 novembre 2011 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ;  
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : de prolonger la validité de la réserve de recrutement de deux 
manœuvres-lourds du niveau E – Echelle E2 pour une durée de trois ans, soit 
jusqu’au 05 août 2014.  

 
Article 2  : La présente délibération sera transmise au Ministère des Affaires 
Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour approbation.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET :  Statut administratif du personnel statutaire vo té par le Conseil 
Communal du 16.09.02 et modifié pour la dernière fo is le 02.02.09 : 

    Modification des articles 31, 92, 130, 131, 140 , 153, 154, 159, 163,- 
 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 16 septembre 2002 
arrêtant le Statut administratif du Personnel statutaire initialement fixé le 20.12.96 et 
modifié pour la dernière fois le 02.02.09 ; 

 
Considérant que le Statut administratif du personnel statutaire 

est un document évolutif qu’il y a lieu de modifier de manière à en faciliter la 
compréhension, à corriger les erreurs ou omissions et à intégrer les normes 
supérieures ;  

 
Considérant qu’en date du 01.01.04, la durée hebdomadaire de 

travail est passée à 35 heures et que certaines données chiffrées doivent être 
adaptées en conséquence ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et 

en particulier l’article L1212-1 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation 

Commune/CPAS en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1  : les modifications du Statut administratif du personnel statutaire, voté par 
le Conseil Communal en date du 16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 
02.02.09 : 
Modification des articles 31, 92, 130, 131, 140, 153, 154, 159, 163,- 



 
Article 31 : 
… 
(Elle) Le Collège Communal entend l’agent, soit à sa demande conformément à l’article 30, 
soit d’initiative. L’agent peut être assisté d’un conseil de son choix. 
 
Article 92 : 
… 
(Pour les agents féminins soumis à la loi du 3 juillet 1978, relative aux contrats de travail, 
les droits au salaire ou à la rémunération en vertu de cette loi, leur sont d’application.) 
… 
 
ARTICLE 130 : 
… 
Exemples : 
 
(1) Un membre du personnel travaille 8 heures par semaine réparties sur plusieurs jours. Le 

volume de travail normal pour une fonction à prestations complètes s’élève à (38) 35 
H/semaine. L’intéressé aurait normalement droit à 26 jours de congé par an. Etant donné 
son horaire hebdomadaire de travail, il obtiendra 26 X 8 X (8) 7 =  (40,5) 41,6 heures de 
congé par an.                    (38) 35 

 
ARTICLE 131 : 
… 
La durée du congé compensatoire est égale au nombre d’heures supplémentaires prestées. 
 
Toutefois, cette durée est : 
a) doublée pour les prestations dominicales ou lors des jours fériés 

; 
b) doublée pour les prestations nocturnes au sens de l'article 60 du 

Statut pécuniaire ; 
c) augmentée d'un tiers pour des prestations les samedis. 

Le congé doit être pris dans le mois qui suit la prestation des heures considérées. 
(Modification en séance du Conseil Communal du 02 avril 2004 - approuvée par la Tutelle le 
06 mai 2004) 
L’article 131 n’est pas applicable aux heures prestées au hall sportif.  
… 
 
ARTICLE 140 : 
 
Pour l’établissement du droit à la pension et pour le calcul de celle-ci, les périodes 
d’interruption de carrière ou de réduction des prestations pourront être prises en considération 
selon les modalités et dans les limites fixées par les dispositions réglementaires qui peuvent 
être obtenues auprès du Service des Pensions du Secteur Public, Place Victor Horta, 40 bte 
30 à 1060 Bruxelles. 
 
ARTICLE 153 : 
… 
§ 3. La démission d’office prononcée à titre de sanction disciplinaire est régie par les articles 
L1215-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (281 et 
suivants de la Nouvelle Loi Communale) (voir chapitre XVI). 
 
ARTICLE 154 : 
… 



(Les articles 299 à 306 de la nouvelle loi communale)  Les articles L1215-10 à L1215-17 du 
CDLD sont applicables à cette audition sous la réserve que les termes « autorité 
disciplinaire », « dossier disciplinaire » et « sanction ou peine disciplinaire » sont remplacés 
par les termes « autorité », « dossier » et « démission d’office ». 
 
ARTICLE 159 : 
 
§ 1. Les membres du personnel communal sont soumis au régime disciplinaire figurant sous le 
titre XIV ajouté à la Nouvelle Loi Communale par la loi du 14.05.91 entrée en vigueur le 
01.09.91 (MB du 06.06.91) Ier – chapitre V du CDLD.  
 
ARTICLE 163 : 
 
Le tableau ci-après indique les autorités compétentes pour prononcer les différentes sanctions 
ainsi que celles qui sont compétentes en matière de tutelle et de recours. 
 

Personnel 
 

Nature 
Sanction 

Autorité Tutelle Recours 

 
Membres du 
personnel  
Communal 

 
-avertissement 
 
-réprimande 

Conseil Communal 

Ou 

Collège Communal 

Néant Néant 

  
-retenue de          
traitement 
 
-suspension 

Conseil Communal 

Ou 
Collège Communal ; 

Suspension par Collège 
Communal : max.1 mois 

 
Collège 
Provincial 

Néant 

 -rétrogradation 
 
-démission d’office 
 
-révocation 

Conseil Communal 
 
Collège 
Provincial 

Révocation: 
Exécutif de la 
Région 
Wallonne 

 
 

Article 2  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur et 
au ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET: Statut pécuniaire du personnel statutaire voté pa r le Conseil 
Communal du 16.09.02 et modifié pour la dernière fo is le 19.04.10 : 
Modification des articles 17, 59, 61, 66,- 

 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 16 septembre 2002 
arrêtant le Statut administratif du Personnel statutaire initialement fixé le 20.12.96 et 
modifié pour la dernière fois le 19.04.10 ; 



Considérant que le Statut pécuniaire du personnel statutaire 
est un document évolutif qu’il y a lieu de modifier de manière à en clarifier 
l’interprétation ; 

 
Considérant qu’en date du 01.01.04, la durée hebdomadaire de 

travail est passée à 35 heures et que certaines données chiffrées doivent être 
adaptées en conséquence ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et 

en particulier l’article L1212-1 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation 

Commune/CPAS en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1  : les modifications du Statut pécuniaire du personnel statutaire, voté par le 
Conseil Communal en date du 16.09.02 et modifié pour la dernière fois le 19.04.10 : 
Modification des articles 17, 59, 61, 66,- 

 
ARTICLE 17 
… 
Le traitement horaire indexé est égal au traitement annuel indexé divisé par 1820 (1976). 
 
ARTICLE 59 
 
Les agents bénéficient d’une allocation pour prestations nocturnes ou dominicales. 
L’article 59 n’est pas applicable aux heures prestées au hall sportif.  
Néanmoins, ne peuvent prétendre à cette allocation, les agents qui bénéficient d’avantages 
compensatoires en raison de la nature des fonctions qu’ils exercent.                                                                                                                                         
 
ARTICLE 61 
 
Le montant de l’allocation est de : 
 
- pour les prestations dominicales : (1/1976) 1/1820ème du traitement annuel, majoré, le cas 
échéant, de l’allocation pour exercice de fonctions supérieures, par heure de prestations ; 
 
ARTICLE 66 
… 
Elle est majorée : 
- de 25 % pour les heures supplémentaires de travail accomplies au-delà de (38) 35 heures 
par semaine ; 
 

Article 2  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur 
et au ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  
 

 



-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Dispositions administratives votées par le Conse il Communal en date 
du 03.03.03 et modifiées pour la dernière fois le 0 2.02.09 : 

        Modification des articles 9, 60, 61,- 
 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 03 mars 2003 
arrêtant les Dispositions administratives applicables aux Agents non statutaires ; 

 
Vu la délibération du Conseil Communal du 02 février 2009 les 

modifiant pour la dernière fois ;  
 
Considérant que les Dispositions administratives applicables 

aux Agents non statutaires est un document évolutif qu’il y a lieu de modifier de 
manière à en faciliter la mise en application ; 

 
Considérant qu’en date du 01.01.04, la durée hebdomadaire de 

travail est passée à 35 heures et que certaines données chiffrées doivent être 
adaptées en conséquence ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et 

en particulier l’article L1212-1 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation 

Commune/CPAS en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 
ARRETE : 
 

Article 1  : les modifications des Dispositions administratives applicables aux 
Agents non statutaires, votées par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et 
modifiées pour la dernière fois le 02.02.09 : 
Modification des articles 9, 60, 61,- 

 
Article 9 : 
 
Il est interdit aux membres du personnel (définitif) , occupant un emploi à temps plein, 
d’exercer des fonctions accessoires sans l’accord préalable du (Conseil) Collège Communal. 
 
ARTICLE 60 : 
… 
Exemples : 
 
(1) Un membre du personnel travaille 8 heures par semaine réparties sur plusieurs jours. Le 

volume de travail normal pour une fonction à prestations complètes s’élève à (38) 35 
H/semaine. L’intéressé aurait normalement droit à 26 jours de congé par an. Etant donné 
son horaire hebdomadaire de travail, il obtiendra 26 X 8 X (8) 7 =  (40,5) 41,6 heures de 
congé par an.               (38) 35 



 
ARTICLE 61 : 
… 
La durée du congé compensatoire est égale au nombre d’heures supplémentaires prestées. 
 
Toutefois, cette durée est : 
d) doublée pour les prestations dominicales ou lors des jours fériés 

; 
e) doublée pour les prestations nocturnes au sens de l'article 60 du 

Statut pécuniaire ; 
f) augmentée d'un tiers pour des prestations les samedis. 

Le congé doit être pris dans le mois qui suit la prestation des heures considérées. 
(Modification en séance du Conseil Communal du 02 avril 2004 - approuvée par la Tutelle le 
06 mai 2004) 
L’article 61 n’est pas applicable aux heures prestées au hall sportif.  
… 
 

Article 2  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur 
et au ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Dispositions pécuniaires votées par le Conseil C ommunal en date du 
03.03.03 et modifiées pour la dernière fois le 16.1 1.09 : 

        Modification des articles 17, 52, 54, 59,- 
 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 03 mars 2003 
arrêtant les Dispositions administratives applicables aux Agents non statutaires ; 

 
Vu la délibération du Conseil Communal du 16 novembre 2009 

les modifiant pour la dernière fois ;  
 
Considérant que les Dispositions pécuniaires applicables aux 

Agents non statutaires est un document évolutif qu’il y a lieu de modifier de manière 
à en faciliter la mise en application ; 

 
Considérant qu’en date du 01.01.04, la durée hebdomadaire de 

travail est passée à 35 heures et que certaines données chiffrées doivent être 
adaptées en conséquence ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et 

en particulier l’article L1212-1 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de négociation avec les 

organisations syndicales en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation 

Commune/CPAS en date du 22 novembre 2011 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 



 
ARRETE : 

 
Article 1  : les modifications des Dispositions pécuniaires applicables aux Agents 
non statutaires, votées par le Conseil Communal en date du 03.03.03 et modifiées 
pour la dernière fois le 16.11.09 : 
Modification des articles 17, 52, 54, 59,- 

 
ARTICLE 17 
… 
Le traitement horaire indexé est égal au traitement annuel indexé divisé par 1820 (1976). 
 
 
ARTICLE 52 
 
Les agents bénéficient d’une allocation pour prestations nocturnes ou dominicales. 
L’article 52 n’est pas applicable aux heures prestées au hall sportif.  
Néanmoins, ne peuvent prétendre à cette allocation, les agents qui bénéficient d’avantages 
compensatoires en raison de la nature des fonctions qu’ils exercent.                                                                                                                               
 
 
ARTICLE 54 
 
Le montant de l’allocation est de : 
 
- pour les prestations dominicales : (1/1976) 1/1820ème du traitement annuel, majoré, le cas 
échéant, de l’allocation pour exercice de fonctions supérieures, par heure de prestations ; 
 
ARTICLE 59 
… 
Elle est majorée : 
- de 25 % pour les heures supplémentaires de travail accomplies au-delà de (38) 35 heures 
par semaine ; 
 

Article 2  : La présente délibération sera transmise au Collège Provincial à Namur 
et au ministère des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique à Jambes pour 
approbation.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Article L 1122-24 du Code de la Démocratie Local e et de la 
Décentralisation déposé par Madame BODY-ROBE Karinn a – Annulation des 
décisions et avis pris par la CCATM à sa réunion du  21 novembre 2011 
(commission consultative d’aménagement du territoir e et de mobilité) 

   LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

Vu le courrier daté du 06/12/2011 déposé par Madame BODY-ROBE 
Karinna, conseillère communale, sollicitant, en vertu de l’article L 1122-24 du Code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, que le point dont l’objet est repris 
ci-dessus soit porté à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal ;   

Considérant que ce courrier reprend un projet de délibération rédigée 
comme suit :  

« Le Conseil en séance publique, 

 



Vu que le règlement d’ordre intérieur de la CCATM concernant le 
mode de convocation n’a pas été respecté (convocation par lettre personnalisée 8 
jours ouvrables avant la réunion), 

Etant donné qu’en tant que membre de la CCATM, je n’ai pas été 
convoquée à la réunion du 21 novembre 2011, 

Etant donné qu’un autre membre de la CCATM (Marie Paule Van 
Cutsem) n’a pas été convoqué, 

Etant donné que les règles élémentaires et obligatoires de la 
démocratie n’ont pas été respectées au sein de la CCATM, 

Etant donné que pour donner un avis sur le projet de circuit 
automobile, la CCATM n’a reçu que le point de vue du promoteur en tant qu’invité 
de la réunion dite, 

Etant donné que pour donner son avis sur le projet de circuit 
automobile, la CCATM n’avait pas connaissance de l’étude et analyse scientifique 
de l’ASBL « les amis de la terre » concernant la problématique hydrographique, la 
situation des 2 sites natura 2000 et les conséquences sonores de ce projet 

DECIDE: 

 D’annuler toutes les décisions et tous les avis pris pas la CCATM à la 
réunion du 21 novembre 2011 et notamment l’avis positif sur le projet de circuit 
automobile. » 

 Entendu les explications de Monsieur BOMBLED Christophe, 
Bourgmestre, qui signale que la CCATM est une commission indépendante du 
pouvoir politique ;  

 Que, dès lors, il n’entre pas dans les compétences du Conseil 
Communal d’annuler des décisions ou avis pris par la CCATM, organe consultatif 
par essence, étant donné que de la sorte il agirait en tant que tutelle sur cette 
commission ce qui serait contraire à l’esprit même de sa création ; 

 Que, dès lors, il n’appartient pas au Conseil de s’immiscer dans les 
affaires de la CCATM ; 

 Par 12 voix  pour et 1 abstention (HARDY F.) ; 

    DECIDE : 

Article 1 er :  de ne pas annuler toutes les décisions et tous les avis pris par la 
CCATM à la réunion du 21 novembre 2011 et notamment l’avis positif sur le projet 
de circuit automobile étant donné que cette décision n’entre pas dans la sphère de 
ses compétences.  

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 21 h 35’ 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Secrétaire,       Le Président, 
 
 
 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
Régionale. 

 


